
Lâ??Ukraine, nouvel asile europÃ©en

Description

Chaque jour, des rÃ©fugiÃ©s interceptÃ©s en Pologne, Hongrie et Slovaquie sont niÃ©s dans 
leurs droits de demander l’asile en Europe et renvoyÃ©s avec d’autres migrants vers l’Ukraine 
en vertu d’accords de rÃ©admission. Contraires Ã  la Convention de GenÃ¨ve de 1951, ces 
refoulements sont en passe d’Ãªtre lÃ©galisÃ©s par la Directive procÃ©dure, laquelle pourrait 
faire de l’Ukraine, malgrÃ© les graves dysfonctionnements de son systÃ¨me d’asile, le 1er

laboratoire de l’externalisation hors de l’Union de la gestion des demandeurs d’asile.

Elle est rÃ©fugiÃ©e, sans papiers et vit dans la prÃ©caritÃ©.
Cependant, Tomara refuse obstinÃ©ment de se plaindre de son sort.Â 
Â«Â On est mieux ici,Â Â»Â explique-t-elle, Ã  la terrasse d’un cafÃ©
viennois.Â Â«Â Je me sens libre, les Russes ne nous menacent 
pasÂ Â».Â Pourtant, cette TchÃ©tchÃ¨ne alerte de trente ans, son
Ã©poux et les neuf membres de leurs familles Ã©vitent, autant que
possible, de s’Ã©loigner du foyer qu’ils occupent, non loin de la capitale
autrichienne. Les 60 euros que chacun touche au titre de demandeur
dâ??asile, depuis octobre 2006, nâ??autorisent pas de dÃ©penses superflues. Surtout, ils sont
fatiguÃ©s: Ils ont assez vÃ©cu de pÃ©ripÃ©ties, depuis leur fuite de Grozny fin 2005, pour ne plus
vouloir risquer de vivre la moindre mÃ©saventure. Leur prÃ©sence en Europe, ils la doivent Ã  la
rÃ©volte rageuse qu’ils ont opposÃ©e Ã  des policiers slovaques lorsque, aprÃ¨s quatre tentatives de
traversÃ©e de la frontiÃ¨re ukrainienne et deux longs sÃ©jours en dÃ©tention, les deux familles
Ã©taient sommÃ©es de regagner lâ??ex-rÃ©publique soviÃ©tique.Â Â«Â Finalement, explique
Tomara,Â Â«Â ils nous ont laissÃ© demander l’asile, mais nous sommes allÃ©s en AutricheÂ Â», oÃ¹
81,8% des demandeurs d’asile tchÃ©tchÃ¨nes Ã©taient reconnus en 2006.
Rares, pourtant, sont les clandestins en provenance d’Ukraine Ã  qui on autorise l’accÃ¨s Ã  une
procÃ©dure dâ??asile en Slovaquie. Comme la Pologne et la Hongrie, ce pays les y renvoient de
faÃ§on expÃ©ditive si ils sont soupÃ§onnÃ©s dâ??y avoir transitÃ©. Un mÃ©canisme qui relÃ¨ve
dâ??accords bilatÃ©raux de rÃ©admission conclus en 2004 entre l’Ukraine et ses voisins alors que
ceux-ci faisaient leurs entrÃ©es dans l’Union. Dans une enquÃªte menÃ©e sur place Human Rights
Watch[1] tÃ©moigne:Â Â«Â On retrouve dans les personnes susceptibles d’Ãªtre renvoyÃ©es, des 
demandeurs d’asile pour qui le niveau de protection n’a pas Ã©tÃ© Ã©valuÃ©Â Â».

Les accords passÃ©s avec lâ??Union europÃ©enne

Qu’ils soient bilatÃ©raux ou communautaires, les accords de rÃ©admission avec un pays tiers
sâ??inscrivent dans une vaste stratÃ©gie de lâ??Union en matiÃ¨re de lutte contre lâ??immigration
clandestine convenue lors des Conseils europÃ©ens de Tampere (1999) et de SÃ©ville (juin 2002). A
ce jour, cinq accords ont Ã©tÃ© conclus par l’UE, mais beaucoup d’autres sont en cours de
nÃ©gociation, notamment avec ses voisins dâ??Afrique du nord. Cependant, hormis celui que la
Russie a ratifiÃ© en janvier 2007, aucun nâ??Ã©nonce clairement qu’il exclut les demandeurs d’asile
de son champ d’application. En ne rendant pas obligatoire lâ??examen scrupuleux des besoins de
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chaque personne, ces accords bilatÃ©raux, bien qu’ils appellent les parties au respect de la
Convention de GenÃ¨ve de 1951, favorisent la violation de l’un de ses principes fondamentaux, celui
de non refoulement. Aucun Etat, commande-t-il, ne refoulera un rÃ©fugiÃ© dans un pays oÃ¹ sa vie et
sa libertÃ© peuvent Ãªtre menacÃ©es. Or, dans certains cas, ces renvois expÃ©ditifs vers
lâ??Ukraine, signataire de la Convention de GenÃ¨ve depuis 1996, constituent une grave entorse Ã  la
Convention.

ParallÃ¨lement, sur l’asile, l’accord de rÃ©admission entre l’UE et la Russie ne se singularise pas des
autres. Toutefois la Commission et le Conseil y ont ajoutÃ© une dÃ©claration formelle commune
rÃ©pondant aux inquiÃ©tudes exprimÃ©es par la Commission des libertÃ©s civiles du Parlement
EuropÃ©en quant Ã  de possibles atteintes aux droits fondamentaux lors des rÃ©admissions,
notamment Ã  celui des rÃ©fugiÃ©s. Ils y reconnaissent lesÂ Â«Â manquementsÂ Â»Â aux droits de
l’homme en Russie et s’engagent Ã  surveillerÂ Â«Â trÃ¨s Ã©troitementÂ Â»Â leur promotion, dans
l’application de l’accord de rÃ©admission: ils en excluent explicitement les demandeurs dâ??asile et
rÃ©affirment qu’aux frontiÃ¨res des Etats membres, le principe de non refoulement sera respectÃ©.
Des dÃ©putÃ©s se sont, pour autant, indignÃ©s du fait qu’aucun mÃ©canisme de contrÃ´le actif n’a
Ã©tÃ© pensÃ© pour assurer que la procÃ©dure de rÃ©admission accÃ©lÃ©rÃ©e respectera ces
principes. Pour autant, une telle dÃ©claration est inÃ©dite et constitue une avancÃ©e substantielle.
Elle n’a certes aucune valeur juridique, admet Mme Esteves, membre de la commission
parlementaire:Â Â«Â Mais, si lui sont signalÃ©es des entorses graves Ã  la Convention de GenÃ¨ve, le 
Parlement peut rappeler la Commission et le Conseil Ã  leurs engagements, ce qui peut entraÃ®ner 
des pressions sur la Russie.Â Â»[2]Â 

Demandeurs dâ??asile en Ukraine

La plupart des migrants qui franchissent la frontiÃ¨re europÃ©enne de lâ??Ukraine jettent leur
passeport pour ne pas Ãªtre identifiÃ©s. Ce qui leur vaut, une fois interceptÃ©s, d’Ãªtre dÃ©tenus
dans un de ces camps construits le long de la frontiÃ¨re europÃ©enne.Â Â«Â Une dÃ©tention peut 
durer jusqu’Ã  six moisÂ Â»Â tÃ©moigne Oleksandr SergueÃ¯ev, avocat Ã  Pavchina, un centre de
dÃ©tention prÃ¨s de la Slovaquie.Â Â«Â Et il n’y a que deux faÃ§ons d’en sortirâ?¦ Demander l’asile 
ou Ãªtre dÃ©portÃ©!Â Â»Â . Qu’ils soient Indiens, Pakistanais, Egyptiens, Palestiniens, Syriens,Â 
Â«Â tous finissent par demander l’asileÂ Â», poursuit-il avant d’ajouter:Â Â«Â Aucun rÃ¨glement 
officiel ne refuse Ã  tel ou tel ressortissant l’accÃ¨s Ã  une procÃ©dure d’asile, mais certains sont 
l’objet de consignes officieuses.Â Â»Â A propos des Chinois et Afghans, il est catÃ©gorique: une fois
identifiÃ©s avec l’aide de leurs ambassades, ils sont envoyÃ©s Ã  Kiev et dÃ©portÃ©s aux frais de
celles-ci, qu’ils soient demandeurs d’asile ou non. Quant aux TchÃ©tchÃ¨nes, un sort identique attend
la plupart d’entre eux. A ceci prÃ¨s queÂ Â«Â leur dÃ©portation peut se faire en un jourÂ Â»,
Â«Â la procÃ©dure d’expulsionÂ Â»Â n’Ã©tantÂ Â«Â pas prÃ©vue dans leur casÂ Â», prÃ©cise
SergueÃ¯ev:Â Â«Â Les TchÃ©tchÃ¨nes sont en gÃ©nÃ©ral considÃ©rÃ©s comme des terroristes. Il 
est interdit, officieusement, de les reconnaÃ®tre comme rÃ©fugiÃ©sÂ Â». AlertÃ© maintes fois par
des ONG locales, l’UNHCR[3] Ã  Kiev dÃ©cidait fin 2005 de mener son enquÃªte. Elle conclut ainsi:Â 
Â«Â Tant que les autoritÃ©s russes sont coopÃ©ratives dans la rÃ©admission des TchÃ©tchÃ¨nes, 
les dÃ©cisions dâ??expulsion sont prises assez rapidement, souvent avant mÃªme que les 
TchÃ©tchÃ¨nes aient lâ??opportunitÃ© dâ??entamer une procÃ©dure de demande dâ??asile.Â Â»
Â Certes, il est des cas, rares, oÃ¹ des TchÃ©tchÃ¨nes parviennent Ã  entamer une procÃ©dure
d’asile.Â Â«Â A conditionÂ Â», relÃ¨ve cependant l’avocat,Â Â«Â que les gardes frontiÃ¨res ne s’y 
opposent pas et qu’ils l’expriment clairementÂ Â», ce qui n’est pas une Ã©vidence carÂ Â«Â la 
majoritÃ© ignore que ce droit existe.Â Â»Â A-t-on du reste, des chances d’obtenir le statut en Ukraine
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Alors qu’il s’Ã©levait auparavant Ã  prÃ¨s de 50%, le taux de reconnaissance du statut de rÃ©fugiÃ© y
chutait Ã  1% au lendemain des attentats du 11 septembre 2001, Ã  la faveur d’une rÃ©forme de la loi
durcissant les critÃ¨res d’attribution. Il n’a pas, depuis, dÃ©passÃ© ce pourcentage.Â 
Â«Â Nous n’avons pas assez de moyens pour traiter les 2000 demandes dâ??asile annuel et les 
services dâ??immigration ne sont pas professionnalisÃ©s,Â Â»Â se justifie SergueÃ¯ Zlavitch,
responsable du dÃ©partement d’Etat chargÃ© de l’immigration et des rÃ©fugiÃ©s, avant d’Ã©voquer
les nombreux rÃ©fugiÃ©s irakiens dÃ©boutÃ©s:Â Â«Â La guerre civile nâ??est pas une raison pour 
obtenir une protection puisquâ??il nâ??existe pas dâ??asile temporaire en Ukraine.Â Â»Â De l’avis
d’ONG locales et de l’UNHCR, l’efficacitÃ© du systÃ¨me d’asile ukrainien bute sur la mauvaise
implantation de la loi sur les rÃ©fugiÃ©s, dont ils reconnaissent, toutefois, les efforts d’adaptation aux
standards internationaux de la Convention de GenÃ¨ve.Â Â«Â Comment distinguer un rÃ©fugiÃ© 
dâ??un migrant Ã©conomique? La plupart des services dâ??immigration nâ??en savent rien!Â Â»
Â regrette Natalia Doulnieva membre d’une association dâ??aide juridique pour rÃ©fugiÃ©s, basÃ©e
Ã  Lviv[4].Â Â«Â Dans les services d’immigrationÂ Â»Â poursuit-elle,Â Â«Â ils ignorent comment 
enquÃªter sur les rÃ©fugiÃ©s, mais aussi les conflits en cours, la lÃ©gislation sur l’asile, les 
langues.Â Â»Â Elle conclut:Â Â«Â Lâ??influence de lâ??Europe forteresse est mauvaise pour 
lâ??Ukraine. Notre police, nos garde-frontiÃ¨res, le service dâ??immigration nous disent: Voyez! 
Lâ??Europe non plus ne veut pas ces migrants…! Pourquoi devrions-nous les accueillir?Â Â»

Lâ??asile sous-traitÃ©

Ce climat est d’autant plus problÃ©matique que lâ??Ukraine est amenÃ©e Ã  rÃ©cupÃ©rer, outre les
rÃ©fugiÃ©s renvoyÃ©s par ses voisins europÃ©ens, ceux ayant enregistrÃ© une demande dâ??asile
dans un Etat membre. En effet, la Directive procÃ©dure adoptÃ©e en dÃ©cembre 2005, Ã  l’encontre
de laquelle le Parlement europÃ©en avait Ã©mis deÂ Â«Â sÃ©rieuses rÃ©servesÂ Â», permet Ã 
chaque membre de l’Union de jugerÂ Â«Â irrecevableÂ Â»Â la demande dâ??asile dâ??un rÃ©fugiÃ©
ayantÂ Â«Â un lien de connexionÂ Â»Â avec unÂ Â«Â pays tiers sÃ»rÂ Â». Le texte ne prÃ©cise pas
la nature de cette Â«Â connexionÂ Â», favorisant une large apprÃ©ciation de ce terme.Â Â«Â Il peut 
s’agirÂ Â»estime l’association Forum rÃ©fugiÃ©[5]Â Â«Â d’un pays oÃ¹ la personne a fait une 1Ã¨re 
demande d’asile, un pays qu’elle a simplement traversÃ© ou, pourquoi pas, oÃ¹ vit un membre de sa 
familleÂ Â». Quant Ã  la notion de Â«Â pays tiers sÃ»rÂ Â», la Commission laisse la libertÃ© Ã 
chaque Etat membre d’en dresser sa propre liste, alors qu’aucun critÃ¨re dÃ»ment Ã©tabli ne permet
dans la directive de les qualifier comme tels. Les pays de transit, voisins de lâ??Europe, sont ici
directement concernÃ©s. Et en 1er lieu l’Ukraine. D’une part, l’Union a signÃ© avec ce pays un accord
de rÃ©admission qui doit entrer en vigueur en dÃ©cembre 2008. D’autre part, avec la BiÃ©lorussie et
la Moldavie, l’Ukraine a Ã©tÃ© choisie pour Ãªtre le thÃ©Ã¢tre d’expÃ©rimentation Ã  partir de
l’automne 2006 des Programmes de Protection RÃ©gionaux (PPR), censÃ©s renforcer le contrÃ´le
des flux migratoires et Ã©lever des migrations les capacitÃ©s de protection existantes. Ce transfert de
responsabilitÃ© n’est-il pas cependant prÃ©maturÃ©? Quelle garantie a-t-on que l’Ukraine, par
exemple, ne continue pas de renvoyer des demandeurs d’asile vers leurs pays d’origine au mÃ©pris
des risques d’atteinte Ã  leurs droits fondamentaux, sinon Ã  leurs vies? L’externalisation de la gestion
des rÃ©fugiÃ©s hors de l’Union, dont certains Etats membres se sont si souvent scandalisÃ©s de
l’idÃ©e, commence Ã  trouver les voies de sa rÃ©alisation.

[1] Le rapport de octobre 2006 de Human Rights Watch, intitulÃ© Â«En marge, Ukraine: violation des
droits des migrants et des chercheurs d’asile sur la nouvelle frontiÃ¨re Est de l’Union EuropÃ©enneÂ».
[2] Cette dÃ©claration est d’autant plus exceptionnelle qu’elle accompagne un accord relevant de la
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politique Ã©trangÃ¨re, domaine exclusif de la Commission et du Conseil. Elle est emblÃ©matique de
l’influence grandissante du Parlement dans la politique menÃ©e par l’exÃ©cutif europÃ©en. Le
passage Ã  la procÃ©dure de co-dÃ©cision rend contraignant dÃ©sormais son avis dans la
lÃ©gislation sur l’asile (depuis dÃ©cembre 2005), de la lutte contre l’immigration clandestine, du droit
pÃ©nal.
[3] Agence des Nations Unies pour les RÃ©fugiÃ©s
[4] Human rights have no Borders
[5] www.forumrefugies.org
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